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(Extraits) 
Grands sujets 
Scandale de la NSA : encore des remous 
Bien que la situation syrienne ait habilement détourné l’attention, le scandale PRISM mis à jour par Edward Snowden n’a pas fini de faire parler de lui. 

Après avoir appris l’existence d’un vaste réseau de surveillance informatique international mis en place par la NSA, l’agence de renseignements étatsunienne, nous découvrons aujourd’hui l’ampleur de ce réseau et ses implications. 

La chaîne de télévision brésilienne Globo a révélé certaines informations contenues dans les documents fournis par Snowden au journaliste Glenn Greenwald, résidant à Rio de Janeiro. On y apprend que la NSA a infiltré et espionné, entre autres, les réseaux privés du système bancaire international Swift, de la compagnie pétrolière Petrobras ou encore, et c’est plus inquiétant, du Quai d’Orsay. Nous découvrons donc que notre ministère des Affaires étrangères se retrouve donc mis sur écoute par les services de renseignements étatsuniens sans déclencher d’incident diplomatique. Pire encore, notre gouvernement voudrait aujourd’hui partir en guerre au côté d’un allié qui nous espionne. Décidément, que penser d’un Etat souverain qui se plie à toutes les volontés d’un autre Etat, sinon qu’il n’est plus vraiment souverain. La chaîne Globo, quant à elle, fait preuve de plus de courage en défendant les intérêts brésiliens en dénonçant l’espionnage commercial de Petrobras, grande compagnie brésilienne. 

Mais qu’est‑ce qui a permis cette brèche de sécurité des réseaux privés ? 

Eh bien nous apprenons cette semaine également que la NSA dispose des ressources nécessaires pour venir à bout de presque tous les protocoles de cryptage et de chiffrage informatique. Cette information qui bouleverse le monde de la sécurité informatique s’accompagne de révélations sur les moyens de pression mis en place par la NSA pour obliger les fournisseurs Internet, les compagnies de sécurité informatique et les fabricants de logiciels à leur construire des accès ou leur fournir des clefs permettant de venir à bout de tous leurs protocoles de cryptage. Plus que jamais, vigilance sur Internet, sur les téléphones mobiles et autres appareils informatiques, on ne sait jamais si nos « alliés » ne sont pas en train de nous lire ou de nous écouter. 

Vincent Peillon présente sa charte de laïcité 
Le ministre de l’Education nationale, Vincent Peillon, refait de nouveau parler de lui. Après la morale laïque de l’an dernier, Vincent Peillon a diffusé hier la charte de la laïcité. Il a utilisé la rhétorique habituelle pour présenter sa nouvelle trouvaille, je cite : « Un combat pour tous » et non pas « contre certains », rien de bien nouveau. 

Qu’est‑ce que contient cette charte ? 
Elle se résume à quinze articles qui ont pour but de clarifier et d’expliquer le principe de laïcité à l’école. Elle indique par exemple que le personnel éducatif se doit d’être neutre, que le port de symboles ostentatoires est interdit et ainsi de suite. La charte est en réalité un rappel de règles préexistantes. Elle devra être affichée dans un endroit visible comme l’accueil ou les couloirs. Son affichage devra être fait lors d’une cérémonie quasi solennelle. 

Tout n’est pas parfait ? 

En effet, si la charte rappelle les grands principes, elle ne traite en revanche pas les problèmes concrets auxquels sont confrontés aujourd’hui les chefs d’établissements. Ces problèmes sont souvent d’ailleurs la conséquence de l’immigration massive comme, par exemple les débats liés à la nourriture halal dans les cantines. 

Connaît‑on l’accueil qui a été réservé à cette charte ? 

Cela reste assez flou. Il semblerait que la grande majorité des professeurs soit d’accord avec les principes. Cependant, ils se rendent bien compte de deux choses. Tout d’abord, il ne suffit pas d’afficher les mêmes règles sous un nouveau nom pour changer les pratiques. Deuxièmement, il est très difficile de mesurer un niveau de laïcité. Il sera donc difficile de se rendre compte de l’efficacité de cette charte. 

Brèves françaises 
L’impuissance des maires face aux Roms 
En l’absence de soutien des autorités de l’Etat ; c’est la seule solution que le maire sans étiquette, M. Claude Tarin, et la quasi‑totalité du conseil municipal de Lessay, dans le département de la Manche, ont trouvée ce dimanche 8 septembre : démissionner. 
La foire millénaire de la Sainte‑Croix de Lessay attire une foule très nombreuse, mais cette année l’arrivée de 800 caravanes avec environ 3.000 « gens du voyage », avec une multiplication des incivilités, bagarres et délits qui s’ensuivirent a créé un « ras‑le‑bol ». Comme d’habitude, pour la préfecture et le parquet, rien ne permettait lundi de lier la présence des Roms à quelques larcins constatés, dont le cambriolage de la maison du maire et de celle de la secrétaire générale de mairie. Des incivilités, on vous dit M. le Maire, des incivilités ! 
Manifestation contre la guerre en Syrie 
Hier soir, à l’appel du Printemps français, plus d’une centaine de personnes se sont rassemblées avenue de Friedland pour s’opposer à l’interventionnisme franco‑américain dans le conflit syrien. On y retrouvait des Français et des Syriens, main dans la main, pour exprimer leur solidarité avec la Syrie et son peuple. Les intervenants dénonçaient l’absurdité d’une intervention armée étrangère dans un conflit interne compliqué et meurtrier. Un groupe d’une cinquantaine de manifestants Syriens et Français s’est ensuite rendu devant l’ambassade saoudienne pour dénoncer les manipulations des puissances pétrolières du Golfe et leur responsabilité dans le désordre au Proche‑Orient. A l’approche de la décision étatsunienne, et face au mépris du gouvernement français pour l’avis de son peuple, la mobilisation continue. 

L’île de Sein, plus dangereuse que Montpellier ? 
C’est du moins ce que semble penser un juge des affaires familiales de l’Hérault. Suite à son divorce, une femme de Montpellier était allée refaire sa vie avec ses enfants à l’île de Sein, au large de la pointe du Raz. Son mari, resté à Montpellier, avait engagé une procédure pour récupérer ses enfants en invoquant le fait que l’île de Sein serait un environnement hostile pour des enfants tout en énumérant des anecdotes sensationnalistes de la vie sur l’île. Le maire de la commune s’est insurgé contre la décision du tribunal de qualifier une île équipée d’une école, d’un collège et de tous les services de santé et de sécurité nécessaires, d’impropre à la vie des enfants. Comme les témoignages du maire et des habitants le démontrent : sur l’île de Sein, pas d’insécurité, les enfants se promènent en toute sérénité. Comme eux, on peut se demander quel est le pire environnement pour élever des enfants : une île qui vit de la pêche, de la nature et de ses traditions en faisant face aux éléments ou une ville souffrant comme beaucoup d’autres de la criminalité importée, de l’insécurité dans les écoles comme dans les rues. Pour le juge montpelliérain, la question ne se pose pas, mais le président du conseil général du Finistère lui a proposé week‑end de découverte de l’île de Sein pour qu’il se fasse une idée de son hostilité réelle. 
La rentée littéraire avec un essai décomplexé 
« Shoah story » de Philippe Mozart aux éditions DIE, malgré son titre à l’américaine, est une œuvre, érudite qui fera date. En effet, comme l’auteur, Philippe Mozart, le dit lui‑même dans un entretien à la Fondation Polemia « Le sujet est à la fois rebattu, dangereux et pourri, c’est pour cela qu’il fallait le renouveler. Je me suis aperçu que la Shoah était partout mais son histoire, nulle part. » Entre mythe et réalité, Mozart décortique avec finesse et exactitude le récit d’une histoire soumise à de nombreux silences ou trop‑pleins. Ce pourrait être une thèse de littérature comparée, très agréable à lire, si son objet n’exerçait pas une influence majeure sur « notre jugement politique et moral ». Bref un livre à prendre au sérieux avec plaisir, disponible chez Amazon ou Akribéia — à 23 €. 

Cochonou et Justin Bridoux vont‑ils aller 
des Etats‑Unis à la Chine ? 
Les deux marques françaises de charcuterie bien connues que sont Cochonou et Justin Bridoux pourraient prochainement changer de propriétaires. Même si la devise de Cochonou est "Le goût bien de chez nous", cela est loin d’être vrai à tous les niveaux de la hiérarchie de l’entreprise. En effet, cela fait presque vingt ans que les deux entreprises appartiennent au groupe agroalimentaire américain Smithfield Foods. Elles pourraient être rachetées par un groupe chinois. Ce dernier a reçu l’autorisation des autorités gouvernementales et devrait avoir l’accord des actionnaires prochainement. On reste bien loin du retour au localisme. 
Les PV en grève 
Décidément, Christiane Taubira, ministre de la Justice, ligue énormément de personnes contre ses projets de loi. Hier, les policiers du syndicat Alliance ont décidé de faire la grève des PV. Il s’agit d’une protestation contre le projet de loi visant à transformer les peines de prison inférieures à cinq ans en d’autres formes de sanction. Cette mesure concerne entre 10 et 85 % des peines prononcées. Pendant toute la journée, les policiers ont donc distribué de faux PV pour toutes les infractions qui ne présentaient pas de danger particulier. Va‑t‑on observer une nouvelle loi que l’on va faire passer malgré un refus profond de la société ? 

Brèves internationales 
Norvège, virage à droite 
Les partis de droite ont obtenu une majorité de 93 sièges sur 169 au parlement, dont trente pour le parti dit « populiste ». Ce résultat probant pour le Parti du Progrès pourrait lui donner accès au gouvernement. En effet, le parti conservateur, s’il souhaite gouverner, n’aurait d’autres choix que d’entrer en coalition avec ce parti visant à défendre les Norvégiens, notamment contre l’immigration massive. Ces résultats vont présenter une énigme de taille aux médias de l’oligarchie. En effet, dans un pays relativement épargné par la crise, qui se porte plutôt bien économiquement et qui ne fait pas partie de la zone euro, comment expliquer, selon leurs grilles de lecture, la montée d’un parti dit « populiste » ? Tout simplement, il semblerait, par un ras‑le‑bol grandissant face aux politiques de gauche de leur gouvernement et l’immigration massive extra‑européenne qu’elles entraînent. De quoi donner un bon coup de pied dans la fourmilière des réponses toutes faites et de la bien‑pensance. 
Maaloula en Syrie, ville martyre 
En Syrie, l’attaque par les jihadistes du Front Al Nosra contre la bourgade chrétienne de Maaloula, où est encore parlé l’araméen, la langue de Jésus, haut lieu de pèlerinage inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO, a provoqué la fuite de la grande majorité de ses 3.000 habitants. Cette agression "constitue une blessure profonde pour tous les Syriens" a déclaré le patriarche grec catholique melkite d'Antioche Grégoire III Laham. Un prêtre de la ville renchérissait auprès de l’agence de presse AsiaNews que « l'armée syrienne libre n'a de libre que le nom. En réalité, cela fait longtemps qu’elle menace les chrétiens, répétant que tôt ou tard, notre tour viendrait !». Que penser de ces gouvernements qui prétendent combattre le terrorisme islamiste en Occident, mais soutiennent et arment les séides d’Al‑Qaïda ou Al‑Nosra en Orient… 

La phrase du jour 
A propos des municipales, sur le plateau du « grand rendez‑vous » i>TELE/le monde, l’ancien Premier ministre François Fillon a déclaré, je cite : « Votez pour le moins sectaire parce que le maire d'une ville doit être capable de la rassembler ». Mais il va plus loin. Lorsqu’on lui demande si un candidat PS peut être plus sectaire qu’un candidat socialiste, il répond que cela peut arriver. Tout en précisant que « ce n’est pas toujours le cas ». Mais bien sûr Fillon en profite pour réaffirmer son « combat total contre l’extrême‑droite ». Il ne faudrait pas que l’on ait l’impression qu’il donne des gages à la bête immonde. 
